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Pôle communication 

24.65.42 

 

Mercredi 14 janvier 2026 

 

 

 

COMMUNIQUÉ DU GOUVERNEMENT  

DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

Sous la présidence de Samuel Hnepeune, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, réuni le 

mercredi 14 janvier 2026, a : 

- arrêté un projet de loi du pays ;  

- arrêté un projet de délibération du Congrès ;  

- adopté quatre délibérations du gouvernement ;  

- adopté 10 arrêtés ; 

- émis un avis.  

 

Projet de loi du pays 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de loi du pays relative aux 

exigences techniques applicables aux opérations aériennes. 

 Voir le communiqué détaillé « Sécurité des opérations aériennes en Nouvelle-

Calédonie : un cadre clair, actualisé et adapté au secteur ». 

Projet de délibération du Congrès 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a adopté une délibération relative aux 

exigences essentielles de sécurité applicables aux opérations aériennes. 

Ce projet de délibération est complémentaire au projet de loi du pays relative aux exigences 

techniques applicables aux opérations aériennes.  

 Voir le communiqué détaillé « Sécurité des opérations aériennes en Nouvelle-

Calédonie : un cadre clair, actualisé et adapté au secteur ».  
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Délibérations du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a habilité le président du gouvernement à 

défendre la Nouvelle-Calédonie devant le Tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie 

pour trois affaires et devant la cour administrative d’appel de Paris pour une affaire. 

Arrêtés du gouvernement 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a : 

- sollicité l'ouverture d'une session extraordinaire du Congrès de la Nouvelle-

Calédonie et l'inscription par priorité en séance publique des projets de délibération 

relatifs au budget 2026 de la Nouvelle-Calédonie ; 

- modifié l'arrêté n° AG-2026-SCAI-0058 du 7 janvier 2026 sollicitant l'ouverture 

d'une session extraordinaire du Congrès de la Nouvelle-Calédonie et l'inscription par 

priorité en séance publique.  

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement, de Naïa Wateou et de 

Samuel Hnepeune, membres du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a renouvelé la délégation de pouvoir au 

président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie pour prendre certains actes relevant 

des attributions de la direction du Travail, de l’emploi et de la formation professionnelle 

(DTEFP).  

Ce dispositif, pris pour une durée d’un an, favorise la simplification des circuits 

administratifs en contribuant à améliorer le service rendu aux stagiaires, aux salariés et aux 

entreprises. Il permet également d’optimiser le temps de travail des agents impliqués dans 

l’élaboration des arrêtés, tout en conservant le même niveau de qualité.  

Il est complété par la délégation de signature permettant au directeur de la DTEFP de signer 

tout ou partie de ces mêmes actes au nom du président du gouvernement. 

Au visa de Christopher Gygès et de Naïa Wateou, membres du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a pris un arrêté en application de la loi du 

pays n° 2025-13 du 18 août 2025 portant définition de l’économie sociale et solidaire en 

Nouvelle-Calédonie. 

Le texte précise :  

- les dispositions applicables aux sociétés commerciales ;  

- la procédure d’agrément des « entreprises solidaires d’utilité sociale Nouvelle-

Calédonie » (ESUS-NC) ;  

- les modalités de contrôle et de retrait de l’agrément. 
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Au visa d’Isabelle Champmoreau, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé les tarifs 2026 des services de 

restauration et d'hébergement (SRH) des établissements publics d'enseignement de la 

Nouvelle-Calédonie. 

Parmi les 43 établissements publics d’enseignements de la Nouvelle-Calédonie (EPENC), 

26 sont dotés d'un service de restauration et d'hébergement (SRH) et sont directement 

concernés par ces dispositions (neuf lycées et 17 collèges).  

Dans le but de poursuivre l’homogénéisation progressive des tarifs débutée en 2021 dans le 

cadre de la mise en œuvre du Projet Éducatif de la Nouvelle-Calédonie et destinée à réduire 

les disparités qui ont pu se créer au fil des années, la tarification 2026, similaire à celle de 

2025, est fixée comme suit : 

Tarifs lycées demi-pension et internat 

Établissement Élève Tarifs (en francs) 

Dick-Ukeiwë 
Demi-pensionnaire 50 400 

Pensionnaire 130 860 

Lapérouse 
Demi-pensionnaire 50 400 

Pensionnaire 134 100 

Auguste-Escoffier 
Demi-pensionnaire 50 400 

Pensionnaire 134 100 

Jules Garnier et Mont-Dore 
Demi-pensionnaire 53 100 

Pensionnaire 134 100 

Province Nord 
Demi-pensionnaire 56 520 

Pensionnaire 138 960 

Province des Îles 
Demi-pensionnaire 58 860 

Pensionnaire 149 220 
 

Tarifs collèges demi-pension 

Établissement Tarif (en francs) 

Collèges de la province Sud 46 980 

Collège de Païamboué (province Nord) Fixé par la province Nord 

 

Autres tarifs restaurant scolaire collèges et lycées 

 
Tarif ticket repas 

(unité) en francs 

Élèves 
Élèves extérieurs ou occasionnels au collège 380 

Élèves et étudiants extérieurs ou occasionnels au lycée 480 

Commensaux 

Catégorie A ou assimilés et ordre de mission du VR-DGE 830 

Catégorie B ou assimilés et membres du conseil 

d’administration 
545 

Catégorie C ou assimilés 430 

Chef cuisinier Gratuit 

Emploi en insertion professionnelle ou précaire 400 

Auguste-

Escoffier 
Public extérieur à l’établissement 930 
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Autres tarifs hébergement 

 Prestation Nuit Mois 

Élèves et étudiants extérieurs ou 

occasionnels au lycée 
Internat 1 500 - 

Personnels Chambre accueil 1 200 - 

Personnels (emploi précaire…) Studio 1 200 15 000 

Personnels de l’établissement 

Studio passage Nuit Semaine 

Lycée Dick-Ukeiwë 3 200 14 420 

Lycée Williama-Haudra 2 170 10 815 

Lycée du Mont-Dore 3 100 12 360 

Lycée Jules-Garnier 3 200 15 970 

Lycée Lapérouse 2 100 6 280 

Lycée Antoine-Kéla 2 100 5 250 

Lycée Augustin-Ty  2 100 6 440 

 

Par ailleurs, un soutien spécifique pour les familles défavorisées et très défavorisées est mis 

en œuvre par le biais des fonds sociaux alloués aux EPENC. Cette mesure vise à garantir 

l'accessibilité des services de restauration et d'hébergement aux élèves issus de milieux 

socio-économiques plus vulnérables. Il intervient en complément des bourses. 

Au visa de Mickaël Forrest, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié  l'arrêté n° AG-2025-DJS-0119 du 

26 novembre 2025 fixant la liste des sportifs et officiels techniques d'excellence.  

La liste a été actualisée comme suit : 

Catégorie « Performance et Avenir » 

Sport Liste Nom Prénom 

Badminton 

Performance BOURGEOIS Théo 

Performance N’GUELA Carl 

Performance MILESI Jérôme 

Performance MILESI Alexandre 

Performance NICOLE Nathan 

Performance HNAISSILIN William 

Performance LE BRETON Jun 

Performance GUYENNE Joseph 

Performance GIUSTI Camille 

Performance  BEN LAHOUSSINE Laurène 

Performance WONGSODJIRONO Julie 

Performance SARGITO Thommy 

Performance KASIMUN-SARGITO Hugo 

Équitation 

Avenir BERARDI Roxanne 

Avenir CAZAUBON Selena 

Avenir COURTOT Sacha 

Avenir GIESE NERETTI Jade 

Avenir LUTHRINGER Teiss 

Avenir MARC LEMOIGN Camille 
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Avenir MASCLE BOCK Zélie 

Avenir VILLE Nina 

Avenir STICHELBAUT Beryl 

Performance FAHRNER Anna 

Performance BOUVIER DELORME Mylee 

Performance LASBLEIZ Clara 

Performance LHOTELLIER POIROT Hina 

Avenir GRAU Déborah 

Avenir LASBLEIZ Anaïs 

Avenir LEGALL CHANTREAU Rohdwen 

Avenir DOUCET Alice 

Golf 

Avenir HERY Maé 

Avenir KANZARI-SERCAN Meya 

Avenir DAGORN-LEC Tiffenn 

Avenir BETHON Maël 

Avenir ULLIO-DENA Iliana 

Avenir TRAVERS Eliott 

Avenir GUILBOT Arthur 

Avenir ROUVEYROL Martin 

Avenir CUNY Louis 

Avenir CUNY Julie 

Avenir LARDIN Anna 

Avenir BARRIELLE Basile 

Avenir MAIKOVSKY Sasha 

Avenir KANZARI-SERCAN Naël 

Avenir TRAVERS Titouan 

Avenir DELAMARE Hugo 

Avenir BOSIO Joy 

Avenir LARDIN Auguste 

Avenir LEDROIT Corentin 

Avenir GUILBOT Alexandre 

Sport adapté et 

handisport 

 

Performance FAIRBANK Pierre 

Performance SIAPO Félicien 

Performance KAVAKAVA Vitolio 

Performance PIPISEGA Anna 

Performance GOWE Hailey 

Performance WELEPA Rose 

Performance BRIGNONE Nicolas 

Performance LULAIT Tom 

Performance CIBONE Thierry 

Performance PAIMAN Michael 

Performance ANDRE Delphine 

Avenir PETIGHOU Jasmine 

Tennis de table 

Performance DEY Jérémy 

Performance CLOUET Olivier 

Performance GIRET Maylis 
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Catégorie « Officiels technique d’excellence » 

Sport Nom Prénom 

Équitation 

KOMORNICKI Odile 

KALINOWSKI Laure 

DESESQUELLES Stéphanie 

MARTIN Nathale 

GAYA Emmanuelle 

JOSSE Nelly 

DAMAS Charlène 

MONCHY Emmanuelle 

DEJEAN Renaud 

LACAN Enora 

HELLOUIN Cécile 

FAYARD Sarah 

GRAVIER Danielle 

ENEE Carloine 

Sport adapté et 

handisport 

 

ANDRE Paule 

WELEPA Rose 

BOAI Inès 

HAEWEGHENE Germain 

MARQUES José 

 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a pris un arrêté en application des articles 4 et 

5 de la loi du pays n° 2018-23 du 21 décembre 2018 relative à l’animation volontaire.  

À l’issue de la période de gestion transitoire du BAFA/BAFD entre l’État et la Nouvelle-

Calédonie, engagée en décembre 2024, le déploiement des formations BAFA/ BAFD sur le 

territoire de la Nouvelle-Calédonie a pris fin de manière définitive le 31 décembre 2025.  

En conséquence, depuis le 1
er

 janvier 2026 : 

- aucune session de formation théorique conduisant à la délivrance du BAFA ou du 

BAFD ne peut être organisée sur le territoire ;  

- aucun certificat de stage pratique BAFA ou BAFD ne peut être délivré par un 

organisateur implanté en Nouvelle-Calédonie ;  

- aucune dérogation, prorogation de statut de stagiaire, ni procédure de recyclage 

(RAE, Q4) ne peut être accordée.  

L’arrêté actualise ainsi la réglementation de l’animation volontaire en Nouvelle-Calédonie et 

supprime notamment les mentions relatives aux formations BAFA/BAFD des documents 

suivants : modèle de la convention d’engagement réciproque et modèle de l’attestation 

d’activité. 

Au visa de Samuel Hnepeune, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté modifié n° 2015-731/GNC 

du 6 mai 2015 fixant les tarifs du port autonome de la Nouvelle-Calédonie (PANC) 

applicables aux usagers et concessionnaires de l’établissement public.  
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Il a effectué une refonte globale de la tarification foncière afin de : 

 sécuriser et pérenniser les ressources nécessaires à l’entretien du domaine ;  

 moderniser la politique foncière pour plus de cohérence, de transparence et 

d’efficacité ;  

 garantir l’équité et la compétitivité, en proposant des tarifs réalistes tout en 

accompagnant les acteurs essentiels à l’activité portuaire. 

Le  PANC couvre près de 75 hectares, regroupant des zones industrielles, tertiaires et 

commerciales essentielles au développement économique du territoire. L’ensemble du 

domaine portuaire est constitué de parcelles appartenant à la Nouvelle-Calédonie et donné 

en gestion au PANC dans les années 1970. L’une des missions du PANC est donc de veiller 

au bon entretien et à la bonne valorisation de ce patrimoine foncier avec notamment 82 

bâtiments dans lesquels sont aujourd’hui implantées près d’une centaine d’entreprises. 

Afin de régulariser et d'homogénéiser les tarifications ainsi que les obligations des usagers 

installés dans l'enceinte portuaire, le PANC a mis en place une nouvelle grille tarifaire 

établie sur un tarif au mètre carré calculé selon la nature du foncier, comme suit : 

Nature Tarifs cibles 
Activité sans 
but lucratif 

Activité liée 
au domaine 

maritime 

Activité non 
liée au 

domaine 
maritime 

Activité 
purement 

commerciale 

Coeff francs / m2 / mois 0,70 0,85 1 1,3 

Terrain nu 110 77 94 110 143 

Dock 600 420 510 600 780 

Bureaux 1 100 770 935 1 100 1 430 

 

Ces nouveaux tarifs seront mis en œuvre progressivement sur trois ans, dès lors que l’écart 

entre le tarif actuel et le tarif cible dépasse 25 %. Cette application par paliers permettra 

notamment d’accompagner les entreprises déjà installées pour lesquelles les nouvelles 

tarifications vont engendrer une augmentation significative. 

 

L’échelonnement se fera comme suit : 
 

Année Tarif Tarif  appliqué 

Année 1 du 01/06/2026 au 31/05/2027 T1 T1 = tarif actuel + (tarif cible – tarif actuel) / 2) 

Année 2 du 01/06/2027 au 31/05/2028 T2 T2 = T1 + (tarif cible – T1) / 2) 

Année 3 à compter du 01/06/2028 T3 Tarif cible 

 

Ces dispositions seront applicables à compter du 1
er

 juin 2026. 

Un schéma directeur, en cours d’élaboration, définira par la suite les vocations de chaque 

secteur du domaine, les activités autorisées et les tarifs associés. 
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Arrêté de nomination 

Au visa de Naïa Wateou et de Samuel Hnepeune, membres du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Jessica Adi en qualité de cheffe du 

service de l’emploi et de la formation de la direction du Travail, de l’emploi et de la 

formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie (DTEFP-NC). 

Arrêté de désignation 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement et de Christopher Gygès, 

membres du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé les membres de la commission de 

tarification en assurance automobile comme suit : 

 Une personne qualifiée en matière juridique ou assurantielle, président(e) : 

Maître Barbara Cauchois, Bâtonnière de l’ordre des avocats et son suppléant Maître Maxime 

Guerin-Fleuri, vice-bâtonnier de l’ordre des avocats. 

 Trois représentants des entreprises d’assurance : 

Jean-Michel Calba pour l’entreprise d’assurance Groupama-Gan et son suppléant Frédéric 

Jourdain pour l'entreprise d'assurance Axa ; 

Myriam Civardi pour l’entreprise d’assurance Allianz et son suppléant Stéphane Albert pour 

l’entreprise d’assurance Générali ; 

Thomas Chollet pour l’entreprise d’assurance QBE et son suppléant Yann Morico pour 

l'entreprise d'assurance AGPM. 

 Deux représentants des assurés : 

Mireille Munkel, présidente de l’association de la prévention routière de Nouvelle-

Calédonie et son suppléant Damien Desoutter ; 

Gilles Vernier, président de l’union française des consommateurs de Nouvelle-Calédonie 

(UFC que choisir NC) et sa suppléante Ghislaine Cassiere. 

 Un représentant de l’association d’aide aux victimes : 

M. Thikandé Sero, juriste de l’Association d’accès au droit et d’aide aux victimes et son 

suppléant Jérôme Sens. 
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Avis du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a émis un avis sur la reconnaissance du centre 

des intérêts moraux et matériels (CIMM) en Nouvelle-Calédonie pour une personne. 
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ATTRIBUTION DES SECTEURS PAR MEMBRE DU GOUVERNEMENT  

 

Alcide Ponga, président du gouvernement 

Secteur du droit civil, du transport aérien domestique, du suivi des questions liées au transport 

aérien international et à la promotion internationale de la Nouvelle-Calédonie ; relations avec les 

collectivités, le Congrès et le conseil économique, social et environnemental ; sujets en lien avec la 

francophonie ; stratégie minière ;  relations extérieures, sécurité civile. 

Christopher Gygès, porte-parole du gouvernement 

Secteurs de l’économie, du budget, des finances et des comptes sociaux ; sujets liés à la politique 

énergétique, au numérique, au commerce extérieur et à l’attractivité de la Nouvelle-Calédonie.  

Isabelle Champmoreau 

Secteurs de l’enseignement et des questions relatives à l’enseignement supérieur ; protection de 

l’enfance ; sujets liés à la famille et à l’égalité entre les femmes et les hommes ; cause du bien-être 

animal. 

Naïa Wateou 

Secteurs du travail, de l’emploi, de la fonction publique et du handicap ; des questions liées à 

l’autonomie et à l’inclusion des personnes en situation de handicap et de dépendance ; questions 

liées au secteur de l’audiovisuel ; suivi de la structuration de l’économie sociale et solidaire. 

Jérémie Katidjo Monnier 

Secteurs de la transition écologique et du changement climatique ; développement durable ; 

biodiversité ; gestion et valorisation du Parc naturel de la mer de Corail ; politique de l’eau ; 

transition alimentaire. 

Petelo Sao 

Secteurs de la construction, de l’habitat et de l’urbanisme ; suivi du patrimoine immobilier et des 

moyens de la Nouvelle-Calédonie ; innovation technologique et transformation numérique de 

l’administration ; modernisation de l’action publique ; évaluation des politiques publiques. 

Gilbert Tyuienon 

Secteurs du transport terrestre et des infrastructures publiques qui y sont liées ; prévention routière ; 

suivi du « Fonds Nickel ». 

Mickaël Forrest 

Secteurs de la jeunesse, des sports et de la culture ; suivi des questions liées à la citoyenneté.  

Samuel Hnepeune 

Questions liées aux affaires maritimes ; infrastructures maritimes, portuaires et aéroportuaires ; 

questions liées à la recherche et à la valorisation des ressources naturelles ; formation 

professionnelle. 

Adolphe Digoué 

Secteurs de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche ; pilotage et suivi du Fonds d’électrification 

rurale. 

Claude Gambey 

Secteurs de la santé et de la protection sociale ; suivi du plan Do Kamo « Être épanoui » ; politique 

de solidarité ; affaires coutumières et relations avec le sénat coutumier et les conseils coutumiers en 

lien avec le président du gouvernement. 

 


